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COMMENTAIRES ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
L'ONUDI prie le Comité exécutif d'approuver un montant de 2 165 594 $US, auxquels s'ajoutent des coûts d'appui d'agence de 153 092 $US, pour financer les modifications apportées à son programme de travail pour 2025, qui sont énumérées dans le tableau 1. La demande est jointe au présent document.
Tableau 1 : Modifications du programme de travail de l'ONUDI pour 2025
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé (en $US)
	Montant recommandé (en $US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE

	A1 : Renouvellement d'un projet de renforcement institutionnel

	Bosnie-Herzégovine
	Renouvellement d'un projet de renforcement institutionnel (phase IX)
	252 594
	252 594

	Sous-total pour A1
	252 594
	252 594

	Coûts d'appui d'agence
	17 682  
	17 682

	Total pour A1
	270 276
	270 276

	A2 : préparation du projet pour les plans de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH)

	République arabe syrienneb
	Préparation d'un PGEH (phase II)
	15 000
	15 000

	République centrafricainea
	Préparation d'un PGEH (phase II)
	30 000
	30 000

	Qatarb
	Préparation d'un PGEH (phase III)
	20 000
	20 000

	Serbie
	Préparation d'un PGEH (phase III)
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A2
	95 000
	95 000

	Coûts d'appui d'agence
	6 650
	6 650

	Total pour A2
	101 650
	101 650

	A3 : préparation du projet pour les plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC (KIP)

	Brunei Darussalamb 
	Préparation d'un KIP (phase I)
	35 000
	35 000

	Pakistana
	Préparation d'un KIP (phase I)
	175 000
	175 000

	Sous-total pour A3
	210 000
	210 000

	Coûts d'appui d'agence
	14 700
	14 700

	Total pour A3
	224 700
	224 700

	A4 : préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plans pour la collecte, le transport et l'élimination de ces substances[footnoteRef:2] [2:  Ci-après dénommé « préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan »] 


	Algérie
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Argentine
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	100 000
	100 000

	Bosnie-Herzégovine
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	80 000
	80 000

	Cabo Verde
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	80 000
	80 000

	Comores
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	70 000
	70 000

	Côte d'Ivoire
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Gabon
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Guinée
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Guinée équatoriale
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Jordaniea
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	53 000
	53 000

	Maroc
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Pakistan
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	100 000
	100 000

	Philippines
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	100 000
	100 000

	République centrafricaine
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	République démocratique du Congo
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Sao Tomé-et-Principe
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	80 000
	80 000

	Tunisie
	Préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Sous-total pour A4
	1 473 000
	1 473 000

	Coûts d'appui d'agence
	103 110
	103 110

	Total pour A4
	1 576 110
	1 576 110

	A5 : assistance technique pour la préparation d'un rapport de vérification sur la consommation de HFC

	Albanie
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	15 000
	15 000

	Congo (le)
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Macédoine du Nord
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A5
	75 000
	75 000

	Coûts d'appui d'agence
	6 750  
	6 750  

	Total pour A5
	81 750 
	81 750

	A6 : préparation d'un projet pilote visant à maintenir et/ou à améliorer le rendement énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le cadre de la réduction des HFC (décision 91/65)[footnoteRef:3] [3:  Ci-après dénommé « préparation d'un projet pilote visant à maintenir et/ou à améliorer le rendement énergétique »] 


	Chili
	Préparation d'un projet pilote visant à maintenir et/ou à améliorer le rendement énergétique dans le secteur de la réfrigération
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A6
	30 000
	30 000

	Coûts d'appui d'agence
	2 100
	2 100

	 Total pour A6 
	32 100
	32 100

	A7 : préparation d'un projet pilote visant à améliorer le rendement énergétique dans la fabrication des composants et des pompes à chaleur dans le cadre de la réduction des HFC (décision 95/87)

	Afrique du Sud
	[bookmark: _Hlk183009136]Préparation d'un projet visant à améliorer le rendement énergétique dans la fabrication d'échangeurs de chaleur 
	 30 000
	 30 000

	Sous-total pour A7
	 30 000
	 30 000

	Coûts d'appui d'agence
	 2 100
	 2 100

	 Total pour A7 
	 32 100
	 32 100

	Total pour A1, A2, A3, A4, A5, A6, A7
	 2 165 594
	 2 165 594

	Coûts d'appui d'agence pour A1, A2, A3, A4, A5, A6, A7
	 153 092
	 153 092

	Total général
	 2 318 686
	 2 318 686


a PNUE en tant qu'agence d'exécution coopérante
b PNUE en tant qu'agence d’exécution principale 


SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GÉNÉRALE
A1 : renouvellement d'un projet de renforcement institutionnel
Description du projet
L'ONUDI a présenté une demande de renouvellement du projet de renforcement institutionnel pour le pays figurant à la section A1 du tableau 1. La description de ce projet est présentée à l'annexe I du présent document.
Commentaires du secrétariat
Le secrétariat a examiné la demande de renouvellement d'un projet de renforcement institutionnel présentée au nom du Gouvernement au regard des lignes directrices[footnoteRef:4], et des décisions pertinentes concernant l'admissibilité et les niveaux de financement. La demande a été vérifiée au regard des éléments suivants : le plan de travail initial de la phase précédente, le programme de pays et des données de l'article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre de son plan de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH), le rapport de synthèse de l'agence et toutes les décisions pertinentes des réunions des Parties. Il a été noté que le pays a soumis son programme de pays 2024 et ses données au titre de l'article 7, qu'il respecte les objectifs de contrôle fixés par le Protocole de Montréal et qu'il a déclaré une consommation annuelle de HCFC qui ne dépasse pas la consommation maximale annuelle autorisée indiquée dans son accord PGEH conclu avec le Comité exécutif. En outre, la demande présentée comprenait une évaluation des indicateurs de performance, des risques et de la viabilité du projet, ainsi que de la réalisation des objectifs de renforcement institutionnel, conformément à la décision 91/63 b).  [4:  Décision 91/63 : b) approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement du système d'information, ainsi que les indicateurs de performance correspondants ; et c) demander aux pays visés à l'article 5, par l'intermédiaire des agences bilatérales et d'exécution, d'utiliser le format révisé visé au sous-paragraphe b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement du renforcement institutionnel à compter de la première réunion du Comité exécutif en 2023.] 

Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la demande de renouvellement du renforcement institutionnel pour la Bosnie-Herzégovine au niveau de financement indiqué dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre au Gouvernement les commentaires figurant à l'annexe II du présent document. 
A2 : préparation du projet pour les plans de gestion de l'élimination des HCFC
Description du projet
L'ONUDI a soumis des demandes de préparation de nouvelles phases du PGEH pour quatre pays visés à l'article 5, dont un en tant qu'agence d'exécution désignée, un en tant qu'agence d’exécution principale avec le PNUE en tant qu'agence d'exécution coopérante, et deux en tant qu'agences d'exécution coopérantes avec le PNUE en tant qu'agence d'exécution principale, comme indiqué dans la section du tableau 1.
L'ONUDI, en tant qu'agence d'exécution désignée/principale, a fourni une description des activités visant à appuyer les demandes de préparation de projet pour la phase II du PGEH pour la République centrafricaine et pour la phase III du PGEH pour la Serbie, qui comprenait : la justification du financement demandé pour la préparation du projet ; les rapports de synthèse sur la mise en œuvre des phases précédentes des PGEH respectifs ; et la liste des activités à entreprendre pendant la préparation du projet et les budgets correspondants, en utilisant le format des demandes de préparation de projet pour les PGEH. Le PNUE, en tant qu'agence d'exécution coopérante pour la préparation du projet en République centrafricaine, a demandé 10 000 $US, auxquels s'ajoutent 1 300 $US pour les coûts d'appui d'agence, dans le cadre des modifications apportées à son programme de travail pour 2025[footnoteRef:5]. [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/31] 

Le PNUE, en tant qu'agence d'exécution principale pour la phase III du PGEH pour le Qatar et la phase II du PGEH pour la République arabe syrienne, a demandé 85 000 $US, auxquels s'ajoutent 11 050 $US pour les coûts d'appui d'agence. De plus, il a fourni une description des activités requises pour la préparation du projet et les coûts correspondants de chaque activité dans les modifications apportées à son programme de travail pour 2025[footnoteRef:6] ; les commentaires du secrétariat y sont également inclus.  [6:   Ibid.] 

Commentaires du secrétariat
Lors de l'examen des demandes, le secrétariat a tenu compte des directives relatives au financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l'article 5, contenues dans la décision 71/42, ainsi que des progrès réalisés lors des phases précédentes des PGEH, y compris l'état d'avancement de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document. Le secrétariat a noté que le financement demandé était conforme à la décision 71/42 et que les demandes étaient conformes à la décision 82/45 autorisant la soumission de demandes de préparation de projet pour la phase suivante du PGEH deux ans avant la date de fin de la phase précédente du PGEH. 
Le secrétariat a également noté que les pays ont soumis leurs données au titre de l'article 7 et du programme de pays pour 2024, qu'ils respectent les objectifs de contrôle fixés par le Protocole de Montréal et que leur consommation annuelle déclarée de HCFC ne dépasse pas la consommation maximale annuelle autorisée indiquée dans leurs accords PGEH conclus avec le Comité exécutif. 
Constatant les retards dans la mise en œuvre des activités prévues au titre du Protocole de Montréal en République centrafricaine, notamment la soumission du programme de pays et des données visées à l'article 7, et la mise en œuvre des projets de renforcement institutionnel et de PGEH, en raison de l'instabilité sécuritaire et administrative du pays entre 2013 et 2020, le secrétariat a sollicité des éclaircissements sur l'état d'avancement des projets et les mesures prises pour assurer la mise en œuvre en temps opportun du projet proposé. L'ONUDI a répondu que la situation dans le pays s'était considérablement améliorée, la stabilité revenant progressivement après l'adoption d'une nouvelle constitution en 2023. Le pays a ratifié l'Amendement de Kigali et le Gouvernement a réaffirmé son engagement à se conformer aux mesures de contrôle du Protocole de Montréal. L'unité nationale de l'ozone a confirmé son soutien à l'ONUDI en mettant à disposition une équipe d'inspecteurs nationaux expérimentés pour aider à la réalisation des enquêtes sur le terrain. L'ONUDI a commencé à travailler sur le calendrier de mise en œuvre du projet afin d'en garantir l'exécution dans les délais impartis. 
À l'origine, la République centrafricaine avait demandé 60 000 $US, auxquels s'ajoutaient les coûts d'appui d'agence, pour la préparation du projet (40 000 $US pour l'ONUDI et 20 000 $US pour le PNUE), ce qui était supérieur au financement admissible prévu par la décision 71/42. L'ONUDI a déclaré que le financement serait utilisé pour mener des enquêtes nationales exhaustives sur la consommation couvrant les 20 préfectures administratives du pays pour la période 2018-2024. Toutefois, après de nouvelles discussions et conformément à la décision 71/42, la demande de préparation a été portée à 40 000 $US (30 000 $US pour l'ONUDI et 10 000 $US pour le PNUE).
L'ONUDI a confirmé que la phase II du PGEH pour la République centrafricaine et la phase III du PGEH pour la Serbie permettront d'éliminer 100 % des HCFC de référence d'ici au 1er janvier 2030.
Recommandations du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la préparation des projets pour la phase II des plans de gestion de l'élimination des HCFC (PGEH) pour la République centrafricaine et la République arabe syrienne, ainsi que pour la phase III des PGEH pour le Qatar et la Serbie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A2 du tableau 1.
A3 : préparation du projet pour les plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC (KIP)
Description du projet

L'ONUDI a soumis des demandes de préparation pour la phase I du KIP pour deux pays visés à l'article 5, dont un en tant qu'agence d'exécution principale avec le PNUE en tant qu'agence d'exécution coopérante, et un en tant qu'agence d'exécution coopérante avec le PNUE en tant qu'agence d'exécution principale, comme indiqué dans la section A3 du tableau 1.
L'ONUDI, en tant qu'agence d’exécution principale pour le Pakistan, a fourni une description des activités nécessaires à la préparation de la phase I du KIP et des coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant le format de demande de préparation de projet pour un KIP. Le PNUE, en tant qu'agence d'exécution coopérante pour le Pakistan, a demandé 45 000 $US, auxquels s'ajoutent 5 850 $US pour les coûts d'appui d'agence, dans le cadre des modifications apportées à son programme de travail pour 2025[footnoteRef:7].  [7:  Ibid.] 

Le PNUE, en tant qu'agence d'exécution principale pour la phase I du KIP pour Brunei Darussalam, a demandé 135 000 $US, auxquels s'ajoutent 17 550 $US pour les coûts d'appui d'agence. De plus, il a fourni une description des activités requises pour la préparation du projet et les coûts correspondants de chaque activité dans les modifications apportées à son programme de travail pour 2025[footnoteRef:8] ; les commentaires du secrétariat y sont également inclus. [8:  Ibid.] 

Commentaires du secrétariat
Lors de l'examen des demandes, le secrétariat a pris en considération les lignes directrices relatives à la préparation d'un KIP figurant dans la décision 87/50, les activités proposées pour la préparation du projet et leur relation avec les activités de facilitation et d'autres projets liés aux HFC dans le pays. 
La demande du Pakistan comprenait des données sur la consommation des HFC et des mélanges de HFC de 2021 à 2023, et les activités de préparation du projet comprenaient une enquête nationale et une collecte de données sur la consommation des HFC, une analyse sectorielle de l'utilisation des HFC et des solutions de remplacement, y compris dans les secteurs de la fabrication et des services ; un examen des initiatives, politiques et réglementations nationales pertinentes liées à la réduction des HFC ; une évaluation des besoins dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation et de l'entretien des systèmes de climatisation mobiles ; une évaluation des capacités de mise en œuvre ; une évaluation des capacités, des besoins et des alternatives exemptes de SAO et de HFC dans les secteurs manufacturiers, des activités liées au genre et l'élaboration d'une stratégie globale de réduction progressive des HFC. 
Le secrétariat a noté que le pays avait ratifié l'Amendement de Kigali[footnoteRef:9] ; que le Gouvernement avait fourni une lettre d'approbation à l'appui de la préparation du projet et que le financement demandé était conforme à la décision 87/50 c). L'ONUDI a indiqué que la préparation du projet pour la stratégie globale du KIP s'appuierait sur les activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC, qui ont contribué à la ratification de l'Amendement de Kigali dans le pays.  [9:  La date de ratification de l'Amendement de Kigali pour le Pakistan était le 22 octobre 2025.] 

Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la préparation du projet pour la phase I des plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC pour Brunei Darussalam et le Pakistan, aux niveaux de financement indiqués dans la section A3 du tableau 1.
A4 : préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan pour la collecte, le transport et l'élimination de ces substances
Description du projet
L'ONUDI a présenté des demandes pour l'établissement d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et de plans pour 16 pays en tant qu'agence d'exécution désignée, et pour un pays en tant qu'agence d'exécution principale avec le PNUE comme agence coopérante, comme indiqué dans la section A4 du tableau 1. En tant qu'agence d'exécution coopérante pour la préparation du projet en Jordanie, le PNUE, a demandé 37 000 $US, auxquels s'ajoutent 4 810 $US pour les coûts d'appui d'agence, dans les modifications apportées à son programme de travail pour 2025[footnoteRef:10]. [10:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/31] 

Commentaires du secrétariat
Lors de l'examen de ces demandes, le secrétariat a pris en compte les critères pour la préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et d'un plan, figurant dans la décision 91/66, ainsi que les activités proposées pour la préparation du projet, et leur lien avec les plans nationaux d'élimination/de réduction progressive (c'est-à-dire les PGEH ou les KIP) dans les pays. Le secrétariat a noté que chaque demande de financement est conforme à la décision 91/66.
L'ONUDI, en tant qu'agence d'exécution désignée/principale, a fourni une description des activités nécessaires à la préparation des inventaires nationaux des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et des plans pour l'Algérie, l'Argentine, la Bosnie-Herzégovine, le Cabo Verde, les Comores, la Côte d'Ivoire, le Gabon, la Guinée, la Guinée équatoriale, la Jordanie, le Maroc, le Pakistan, les Philippines, la République centrafricaine, la République démocratique du Congo, Sao Tomé-et-Principe et la Tunisie, en utilisant les formulaires de soumission de propositions de projets appropriés.
Les activités prévues dans les demandes de financement pour les 17 pays comprenaient l'identification des parties prenantes, des consultations et des ateliers ; une étude documentaire sur les données disponibles issues des enquêtes nationales sur la consommation de substances réglementées réalisées dans le cadre de la préparation des PGEH, des KIP, de l'enquête sur les alternatives aux SAO, des importateurs d'équipements et des activités de régénération et de recyclage ; la collecte et l'analyse de données afin de quantifier les stocks de SAO et de HFC, en tenant compte à la fois des équipements en service et de ceux stockés dans des banques ; la préparation des inventaires des banques de substances réglementées usagées et indésirables ; un examen des politiques et réglementations pertinentes liées à la récupération, au recyclage et à la régénération, ainsi qu'à la gestion des déchets de substances réglementées ; la rédaction de plans nationaux pour les pays respectifs, y compris l'élaboration de modèles commerciaux/financiers, l'analyse technique et économique des options pour le traitement et l'élimination finale des substances réglementées indésirables ; et des activités liées au genre. Dans deux pays, les activités comprenaient la mise à jour des informations sur la consommation des SAO/HFC pour le secteur de l'assemblage (Pakistan et Philippines) ; un pays a inclus l'évaluation de la capacité de destruction et des études de faisabilité pour évaluer les procédures de destruction dans les fours à ciment (Maroc) ; et un pays a inclus l'identification des laboratoires capables d'analyser la composition des SAO/HFC usagés ou indésirables, ainsi que la nécessité de moderniser ces laboratoires et les activités liées à la gestion de projets (Argentine).
Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la préparation d'inventaires nationaux des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et des plans de collecte, de transport et d'élimination de ces substances pour l'Algérie, l'Argentine, la Bosnie-Herzégovine, le Cabo Verde, les Comores, la Côte d'Ivoire, le Gabon, la Guinée, la Guinée équatoriale, la Jordanie, le Maroc, le Pakistan, les Philippines, la République centrafricaine, la République démocratique du Congo, Sao Tomé-et-Principe, et la Tunisie aux niveaux de financement indiqués dans la section A4 du tableau 1.
A5 : assistance technique pour la préparation d'un rapport de vérification sur la consommation de HFC

Description du projet
Le Comité exécutif a prié les organismes bilatéraux et d'exécution concernés d'inclure, dans leurs documents de coopération bilatérale et les modifications apportées à leurs programmes de travail, respectivement, qui seront soumis à la 97e réunion, des demandes de financement pour les rapports de vérification de la phase I des KIP de huit pays à faible volume de consommation visés à l'article 5, afin de vérifier le respect de leurs accords KIP (décision 96/22 d))[footnoteRef:11]. Conformément à cette décision, l'ONUDI, en tant qu'agence d'exécution principale, sollicite un financement pour la vérification de la phase I du KIP pour l'Albanie, le Congo et la Macédoine du Nord[footnoteRef:12], comme indiqué dans la section du tableau 1. [11:  Les demandes qui seront soumises à la 97e réunion concernent les pays à faible volume de consommation suivants : Albanie, Congo, Cuba, Kirghizistan, Macédoine du Nord, Malawi, Mozambique et Turkménistan.]  [12:  Dans leur version initiale, les modifications apportées au programme de travail de l'ONUDI comprenaient également une demande concernant le Turkménistan. Étant donné que la tranche du KIP pour le Turkménistan (UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/81) a été soumise à la 97e réunion et que la troisième tranche ne sera due qu'en 2029, l'ONUDI a indiqué qu'elle soumettrait la demande de financement pour la vérification un an avant l'année de la tranche au lieu de la soumettre à la présente réunion. L'ONUDI a également confirmé qu'elle couvrirait toutes les années pertinentes dans le cadre de la vérification.] 

Commentaires du secrétariat
Le secrétariat a noté que les demandes de financement étaient conformes aux directives de financement pour les vérifications prévues dans la décision 96/22. Il a également noté que l'Albanie figurait aussi sur la liste des pays devant faire l'objet d'une vérification de leur consommation de HCFC, le rapport devant être soumis avec la demande de tranche suivante de son PGEH en 2026, et que, conformément à la décision 96/22 b)[footnoteRef:13], un montant supplémentaire de 15 000 $US avait été demandé. Le secrétariat a en outre noté que les rapports de vérification doivent être soumis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif au cours de laquelle les prochaines tranches de financement pour les KIP seront examinées.  [13:  Maintenir le niveau de financement recommandé pour la vérification de la consommation de HFC pour les pays dont la consommation est inférieure ou égale à 360 tonnes métriques pendant les années de référence, à hauteur de 30 000 $US, ou 45 000 $US lorsqu'elle est combinée à la vérification de la consommation de HCFC.] 

Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de l'assistance technique destinée à la préparation des rapports de vérification sur la consommation de HFC pour la phase I des plans de mise en œuvre de l'Amendement de Kigali relatif aux HFC (KIP) pour l'Albanie, le Congo et la Macédoine du Nord, aux niveaux de financement indiqués dans la section A5 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification doivent être soumis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif au cours de laquelle les prochaines tranches de financement pour les KIP seront demandées.
A6 : préparation d'un projet pilote visant à maintenir et/ou à améliorer le rendement énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le cadre de la réduction des HFC (décision 91/65)

Description du projet
L'ONUDI a présenté une demande de préparation de projet visant à améliorer le rendement énergétique dans le secteur de la réfrigération dans un pays visé à l'article 5, en tant qu'agence d'exécution désignée, comme indiqué dans la section A6 du tableau 1. Cette demande a été présentée conformément à la décision 91/65.
La demande concerne la préparation d'un projet dans le secteur de la réfrigération. Le projet comprendra l'extension des normes minimales de performance énergétique (MEPS) actuelles au secteur de la réfrigération, l'évaluation de la démonstration technologique et l'évaluation des modalités de financement pour la reproductibilité de la démonstration technologique au Chili. Les activités de préparation comprennent l'analyse réglementaire et politique, l'évaluation du secteur et la conception de projets pilotes, l'identification des modalités de financement, l'engagement des parties prenantes et l'élaboration de propositions.
Commentaires du secrétariat
Le secrétariat a examiné la proposition de projet conformément aux critères énoncés dans les décisions 91/65 et 89/6.
La phase I du KIP pour le Chili (approuvée à la 93e réunion) s'est engagée à réduire la consommation des HFC de dix pour cent d'ici à 2029. Un projet pilote visant à améliorer le rendement énergétique des technologies de remplacement a été approuvé pour le Chili à la 96e réunion (en vertu de la décision 91/65) afin de démontrer les performances des pompes à chaleur intégrées à base de CO₂ dans le secteur laitier. L'ONUDI a indiqué que, si le projet approuvé à la 96e réunion était une démonstration spécifique à une technologie, la préparation du présent projet vise à concevoir un projet qui consolide ces démonstrations dans une stratégie sectorielle structurée, combinant des instruments réglementaires, des modèles pilotes diversifiés (chaîne du froid de distribution/agricole/publique) et des mécanismes de financement sur mesure afin de permettre une reproduction à grande échelle et une transformation du marché au Chili. 
En ce qui concerne la situation actuelle des MEPS dans le pays, l'ONUDI a indiqué que le Chili dispose d'un cadre réglementaire établi en matière de rendement énergétique en vertu de la loi n° 21.305 (2021) sur le rendement énergétique, qui habilite le Ministère de l'énergie à définir et à mettre à jour les MEPS et à publier un plan national de rendement énergétique tous les cinq ans. La Division du rendement énergétique du Ministère de l'énergie est chargée de la mise en œuvre de ces normes. Actuellement, des MEPS obligatoires sont en vigueur pour les réfrigérateurs et congélateurs domestiques, ainsi que pour les climatiseurs sans conduit d'une puissance maximale de 12 kW. En outre, des projets de normes MEPS pour les vitrines réfrigérées commerciales ont été élaborés et sont actuellement examinés par les autorités gouvernementales. Il n'existe pas de MEPS obligatoires pour les systèmes de réfrigération centralisés ou industriels, compte tenu de la diversité de ces installations. Par conséquent, le projet propose de définir la voie juridique et la feuille de route pour l'adoption d'un étiquetage et de MEPS pour les vitrines réfrigérées, ainsi que l'élaboration de lignes directrices basées sur les meilleures pratiques pour les chambres froides.
Des études de faisabilité seront menées pour certains sous-secteurs au Chili. Elles combineront des évaluations au niveau sectoriel et la collecte de données spécifiques à chaque site afin d'identifier quatre à cinq sites pilotes présentant le plus fort potentiel en matière d'amélioration du rendement énergétique et de réduction des HFC. L'objectif est de garantir que les projets pilotes sélectionnés offrent le meilleur rapport coût-efficacité, la meilleure pertinence commerciale et la meilleure évolutivité dans le contexte chilien. L'étude établira également un lien entre la faisabilité technique et la viabilité financière grâce à l'analyse des économies d'énergie et de réfrigérant attendues, du retour sur investissement, de la sécurité et de la durabilité. 
[bookmark: _Hlk213792537]En ce qui concerne l'évaluation des modalités de financement, l'ONUDI a déclaré que, si quelques grandes entreprises ont commencé à passer aux technologies au CO₂ ou à l'ammoniac, ces solutions de remplacement restent limitées en raison de leurs coûts d'investissement élevés, des considérations de sécurité et des capacités techniques restreintes. Le marché chilien de la réfrigération est fragmenté, et de nombreuses petites et moyennes entreprises (PME) sont confrontées à des défis financiers et techniques pour adopter des technologies à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRP), malgré leur rentabilité. L'absence de modalités de financement adaptées au secteur des dispositifs de réfrigération et de climatisation, où les performances du système dépendent à la fois des équipements et des pratiques opérationnelles, constitue un obstacle majeur. Les institutions financières nationales ne répondent pas de manière adéquate aux besoins spécifiques du secteur. Ce projet tenterait de combler cette lacune.
[bookmark: _Hlk213792616]L'objectif général du projet est donc de jeter les bases nécessaires (techniques, réglementaires et financières) d'une initiative évolutive et axée sur les résultats pour le Chili, qui pourrait être appliquée dans d'autres pays. Les résultats spécifiques attendus de ce projet préparatoire comprennent un rapport sur l'état de préparation réglementaire et institutionnelle, incluant une feuille de route pour l'adoption et l'application des MEPS et des lignes directrices pour le secteur de la réfrigération commerciale et industrielle à grande échelle ; une évaluation sectorielle et quatre à cinq études de faisabilité quantifiant les économies d'énergie et de réfrigérant, les besoins d'investissement et le retour sur investissement dans des applications représentatives du commerce de détail, de l'agro-industrie et de l'industrie ; une conception de modalités de financement adaptées au marché chilien et aux instruments nationaux ; et un projet de document de projet complet, avec les éléments chiffrés, les modalités de mise en œuvre et les indicateurs de performance, à soumettre lors de la première réunion de 2027.
Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la préparation d'un projet visant à améliorer le rendement énergétique des technologies et équipements de remplacement dans le cadre de la réduction progressive des HFC au Chili, au niveau de financement indiqué dans la section A6 du tableau 1.

A7 : préparation d'un projet pilote visant à améliorer le rendement énergétique dans la fabrication des composants et des pompes à chaleur dans le cadre de la réduction des HFC (décision 95/87)

Description du projet
L'ONUDI a présenté une demande de préparation de projet visant à améliorer le rendement énergétique dans la fabrication d'échangeurs de chaleur dans le contexte de la réduction des HFC dans un pays relevant de l'article 5, comme indiqué dans la section A7 du tableau 1.
L'objectif de la préparation du projet est de développer un projet visant à aider trois entreprises de fabrication d'échangeurs de chaleur à améliorer le rendement énergétique de leurs composants. Ces entreprises ont été identifiées lors de la préparation du KIP pour l'Afrique du Sud soumis à la présente réunion.
Les activités proposées pour la préparation du projet comprennent la collecte de données et une analyse sur les entreprises liées à la fabrication de composants, l'élaboration de paramètres visant à améliorer le rendement énergétique des composants et la formulation d'un plan d'action, en consultation avec les parties prenantes concernées. 
L'Afrique du Sud a adopté les normes régionales MEPS de la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC) pour les climatiseurs (SADC HT 110:2023) et les réfrigérateurs (SADC HT111:2023).
Commentaires du secrétariat
Le secrétariat a examiné la demande de financement préparatoire et note que le projet à préparer est conforme aux critères énoncés dans la décision 95/87 b) ii). 
Il a été noté que le projet préparatoire permettrait de collecter et d'analyser les données de trois entreprises et d'élaborer un projet qui inclurait des paramètres de performance et des conditions[footnoteRef:14] conformes à la décision 95/87 b) ii). [14:  Document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/87] 

L'ONUDI a présenté une demande initiale de 50 000 $US pour le financement préparatoire de ce projet, qui comprenait des activités liées à la création d'un laboratoire d'essais sur le rendement énergétique. Toutefois, après discussion entre le secrétariat et l'ONUDI, et conformément à la décision 95/87, cette demande a été révisée à 30 000 $US.
Comme l'indique la proposition de KIP soumise, les trois entreprises de fabrication d'échangeurs de chaleur[footnoteRef:15] ont été créées avant la date limite et sont détenues par des intérêts locaux. Le nombre total d'unités fabriquées par les trois entreprises en 2024 s'élevait à 50 752 unités. Il a été noté que deux des trois entreprises fabriquent également des équipements de réfrigération et de climatisation et qu'il est proposé de les convertir des HFC à des technologies de remplacement dans le cadre de la phase II du KIP. [15:   HC Heat Exchangers (Pty) Ltd., Colcab (Pty) Ltd. et Macs Cool (Pty) Ltd. ] 

Recommandation du secrétariat
Le secrétariat recommande l'approbation générale de la préparation d'un projet visant à améliorer le rendement énergétique dans la fabrication d'échangeurs de chaleur dans le cadre de la réduction des HFC en Afrique du Sud, au niveau de financement indiqué dans la section A7 du tableau 1.
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Annexe I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSAL[footnoteRef:16] [16:  Data as at December 2024 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/15.] 


Bosnia and Herzegovina: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-99
	118,300

	Phase II:
	Jul-04
	100,772

	Phase III:
	Nov-11
	102,482

	Phase IV:
	Dec-13
	101,310

	Phase V:
	May-15
	100,977

	Phase VI:
	Nov-17
	130,533

	Phase VII:
	Dec-19
	130,568

	Phase VIII:
	Jun-23
	270,276

		Total:
	1,055,218

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	252,594

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	252,594

	Agency support costs (US $):
	17,682

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	270,276

	Date of approval of country programme:
	1997

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2025

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	1.6

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	4.7

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	3.5

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	1,066,653

	Latest reported ODS consumption (2024) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0

		Total:
	0

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	1,081,601

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at May 2025) (US $):
	6,022,248

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	5,488,707

	ODS to be phased out (as at May 2025) (ODP tonnes):
	285.0

	ODS phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	316.5



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	4,074,291

	(b)	Institutional strengthening:
	1,055,218

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	892,739

		Total:
	6,022,248

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95,000



Progress report
1. In phase VIII of the institutional strengthening (IS) project, the national ozone unit (NOU) issued quota for HFC consumption for the first time, following the ratification of the Kigali Amendment. The Government of Bosnia and Herzegovina was supported through increased capacity‑building of the NOU, by achieving a smooth implementation of the HPMP activities, preparation and approval of stage I of the KIP, as well as preparation and submission for approval of an energy efficiency pilot project and preparation of ODS inventory and action plan. The legal procedures for controlling HCFCs and HFCs were approved by the Council of Ministers of Bosnia and Herzegovina. Bosnia and Herzegovina was an active member of the Regional Ozone Network for Europe and Central Asia, as well as a member of the MOP Bureau and serving as Vice-president. The NOU coordinated the promulgation and enforcement of policy and legislation with a specific focus on HCFCs and HFC management. Four performance indicators set for the current IS phase were fully achieved, with three partially achieved.
Plan of action
1. The NOU is committed to build capacity at country level for compliance with the HCFCs and HFCs consumption targets and expects that the ongoing regulatory efforts will be further enhanced during the upcoming phase. The NOU of Bosnia and Herzegovina will be responsible for tracking the promulgation and enforcement of policy and legislation with a specific focus on additional restrictions on HCFCs and HFCs. Special focus will be given to the cooperation with the customs authority sector in order to prevent illegal trade and to the cooperation with the refrigeration and air-conditioning association. The next phase will also focus on implementation of the KIP stage I and working together with industry and administration on its implementation. The NOU will continue cooperation with climate authorities related to the contribution of F-gases controlled consumption in the country’s Nationally Determined Contributions and will continue cooperation with safety standards authorities.
Sustainability and risk assessment
1. The NOU is well established since 2000 and has a reputation in the country as a best model for coordination of implementation of multi-disciplinary multilateral environmental agreements. Political issues in the country might be the only risk for the procedures of consultations and adoptions of plans, taking into account a complex administrative structure. 
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Annexe II
PROJET D'AVIS EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT 
DES PROJETS DE RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL PRÉSENTÉS À LA 97E RÉUNION

Bosnie-Herzégovine
1. [bookmark: _Hlk211594366]Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement institutionnel pour la Bosnie-Herzégovine (phase IX) et a noté avec satisfaction que la Bosnie-Herzégovine  avait communiqué les données relatives à la mise en œuvre du programme de pays pour 2023 et 2024 et les données au titre de l'article 7 respectivement au Fonds et au secrétariat de l'ozone, indiquant que le pays respectait le calendrier d'élimination prévu par le Protocole de Montréal. Le Comité a noté que la Bosnie-Herzégovine avait communiqué des données sur les HFC et gelé sa consommation au niveau de référence, et que des quotas de HFC avaient été attribués pour les années 2024 et 2025. Le Comité a également noté que la Bosnie-Herzégovine avait mis en place un système de surveillance stricte de la consommation de substances réglementées, organisé régulièrement des réunions avec les importateurs et l'association du secteur des équipements de réfrigération et de climatisation, coordonné les activités avec toutes les parties prenantes concernées et mis en place de nombreuses activités de sensibilisation, notamment la célébration de la Journée mondiale de l'ozone. Le Comité a salué les efforts déployés par le Gouvernement de Bosnie-Herzégovine et espère donc que, dans les trois prochaines années, celui-ci continuera à mettre en œuvre avec succès des activités visant à maintenir la conformité avec les mesures de contrôle du Protocole de Montréal.
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